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DELIBERATION N°2024-01-498
Conseil d’Administration de l’EPCC
Ecole Supérieure d’Art I Dunkerque-Tourcoing
Séance du 23 janvier 2024

 CONSEIL D’ADMINISTRATION
 DE L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION CULTURELLE

ECOLE SUPÉRIEURE D’ART I DUNKERQUE-TOURCOING

SÉANCE DU 23 JANVIER 2024

DELIBERATION N°2024-01-498

OBJET : Ouverture des crédits d’investissement

Membres du Conseil d’Administration présents ou représentés :

Yves DURUFLÉ, Solène MORLET, Sylvie GUILLET, Peter MAENHOUT, Fabienne CHANTELOUP,
Martine KLEIN-HOLLEBEQUE, Edith VARET, Maxime CABAYE, Emilie FOURNIER, Clara
BORTEELE, Nathalie STEFANOV, David AYOUN,Yann HAMEY

Membres du Conseil d’Administration excusés donnant mandat :

- Edith VARET à Maxime CABAYE
- Danièle BELE-FOUQUART à Sylvie GUILLET
- Delphine RICHE à David AYOUN

Personnes présentes ne participant pas aux votes :

Yves DURUFLÉ, Thierry HEYNEN, Guillaume CORROENNE, Lahoucine ESSOFI, Anne
RIVOLLET, Patricia JANCZAK, Solange SARRAT-LANGER

Nombre de membres au Conseil d’Administration : 20

Nombre de membres présents ou représentés : 13

Nombre de membres donnant procuration : 3
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DELIBERATION N°2024-01-498
Conseil d’Administration de l’EPCC
Ecole Supérieure d’Art I Dunkerque-Tourcoing
Séance du 23 janvier 2024

Dans le cadre de l’article L 1612-1 DU CGCT, l’exécutif d’une collectivité peut, sur
autorisation de l’assemblée délibérante, engager liquider et mandater des dépenses
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice
précédent.

Certaines prestations doivent être engagées et mandatées avant le vote du Budget Primitif
qui interviendra en mars 2024, il convient donc de mettre en œuvre ces dispositions
réglementaires pour le budget de l’ESÄ.

Il est demandé au Conseil d’Administration d’AUTORISER le paiement des dépenses

d’investissements dans la limite du quart des crédits hors dette prévus au BP 2023 selon le
tableau suivant :

La présente délibération est approuvée à l’unanimité

Pour ampliation, certifié conforme,
Le président du conseil d’administration,

Mr Yves DURUFLÉ

Certifié exécutoire par le président compte tenu de :
- La transmission en préfecture le : 25/01/2024
- L’affichage le : 25/01/2024
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Secrétariat général

Direction de la Coordination 
des Politiques Interministérielles

Bureau de la coordination interministérielle

Arrêté portant délégation de signature à madame Valérie MAUREILLE, 
directrice zonale de la police nationale du Nord,

en matière de gestion déconcentrée
des budgets des services de la police nationale

___________________________________

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Nord par intérim,
préfet du Nord par intérim

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'État, les
départements, les communes et les établissements publics ; 

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret n° 98-81 modifié du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative
à  la  prescription  des  créances  sur  l'État,  et  relatif  aux  décisions  prises  par  l'État  en  matière  de
prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 99-89 modifié du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81
du 11 février 1998 susvisé ; 

Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux pour l'administration
de la police ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de la
défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors interministériels
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de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de défense et de sécurité
et  à  l’outre-mer  ainsi  que  certaines  dispositions  relatives  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration de la police et certaines dispositions du code de la santé publique ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 modifié relatif aux secrétariats généraux pour l'administration
du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu le décret du 15 février  2022 nommant monsieur  Louis-Xavier  THIRODE, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de
sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu le décret du 16 mai 2022 nommant madame Fabienne DECOTTIGNIES, secrétaire générale de la
préfecture du Nord ;

Vu le décret du 16 janvier 2023 nommant monsieur  Christophe BORGUS, sous-préfet,  directeur de
cabinet du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,
préfet du Nord ;

Vu le décret n° 2023-1013 du 2 novembre 2023 relatif aux services déconcentrés et à l’organisation de la
police nationale ;

Vu le décret n° 2023-1108 du 29 novembre 2023 portant création des services déconcentrés de la
police nationale ;

Vu  le décret du 17 janvier  2024 mettant fin  aux fonctions de monsieur  Georges-François  LECLERC,
préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l'arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  21  décembre  2023  nommant  madame  Valérie  MAUREILLE,  contrôleuse
générale des services actifs de la police nationale, directrice zonale de la police nationale du Nord ;

Vu la circulaire n° 5828/SG du 18 novembre 2015 relative à l’application du décret n° 2015-510 du 7 mai
2015 portant charte de la déconcentration ; 

Sur proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité et de la secrétaire générale de la
préfecture du Nord ;

ARRÊTE

Article 1  er   – Délégation est donnée à madame Valérie MAUREILLE,  contrôleuse générale des services
actifs de la police nationale, directrice  zonale de la police nationale du Nord, pour signer pour  son
service, les actes d’engagement juridique et de liquidation relatifs aux dépenses du programme 176
« police nationale » de la mission « sécurité ».
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Article 2 – Madame Valérie MAUREILLE s’assurera que les actes pris dans le cadre de cette délégation
sont  conformes aux règles  définies  par  le  décret  n°  2006-975 du 1er août  2006,  portant  code des
marchés publics.

Article 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MAUREILLE,  la  délégation de
signature  qui  lui  est  conférée  par  l’article  1  du  présent  arrêté,  pourra  être  exercée  par  des
fonctionnaires relevant de son autorité figurant sur une liste qui sera arrêtée sur proposition de cette
dernière et qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Article 4 – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, la secrétaire générale de la préfecture du
Nord et la directrice zonale de la police nationale du Nord, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui  sera notifié aux intéressés,  au directeur régional  des finances
publiques de la région Hauts-de-France, directeur départemental du Nord et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Nord.

Fait à Lille, le 26 janvier 2024

Le  préfet  délégué  pour  la
défense et la sécurité,
préfet du Nord par intérim

signé

Louis-Xavier THIRODE
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Secrétariat général 
Direction de la coordination 
des politiques interministérielles
Bureau de la coordination interministérielle

Arrêté portant délégation de signature à monsieur Thierry COURTECUISSE, 
contrôleur général des services actifs de la police nationale,
directeur interdépartemental de la police nationale du Nord

_______________________________

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Nord par intérim,
préfet du Nord par intérim

Vu le code de la route et particulièrement son article L. 325-1-2 modifié ;

Vu la  loi  organique n°  2001-692 du 1er août  2001 relative  aux lois  de finances,  modifiée par  la  loi
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée, notamment son article 4 ;

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 modifiée d'orientation et de programmation pour la performance
de la sécurité intérieure, et notamment ses articles 78 et 84 ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au
remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et le décret n° 2008-252 du
12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l’intérieur, de
l’outre-mer et collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-
France ;

Vu le décret du 15 février  2022 nommant monsieur  Louis-Xavier  THIRODE, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de
sécurité Nord, préfet du Nord ;
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Vu le décret du 16 mai 2022 nommant madame Fabienne DECOTTIGNIES, secrétaire générale de la
préfecture du Nord ;

Vu le décret du 16 janvier  2023 nommant monsieur Christophe BORGUS, sous-préfet,  directeur de
cabinet du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,
préfet du Nord ;

Vu le décret n° 2023-1013 du 2 novembre 2023 relatif aux services déconcentrés et à l’organisation de la
police nationale ;

Vu le décret n° 2023-1108 du 29 novembre 2023 portant création des services déconcentrés de la
police nationale ; 

Vu  le décret du 17  janvier  2024 mettant  fin aux fonctions de monsieur  Georges-François LECLERC,
préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 octobre 2010 modifié fixant le montant des remboursements de certaines
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 2023 nommant monsieur Thierry COURTECUISSE, contrôleur
général des services actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale à
Lille ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord et du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Délégation est donnée à monsieur Thierry COURTECUISSE, contrôleur général des services
actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale du Nord pour signer
les conventions et leurs avenants relatifs au remboursement des dépenses supportées par les effectifs
relevant de la direction départementale de la sécurité publique du Nord pour :

• l'exécution des prestations qui ne peuvent être rattachées aux obligations normales incombant
à la puissance publique en matière de sécurité et d'ordre publics ;

• la mise à disposition de fonctionnaires de police relevant de la direction départementale de la
sécurité publique ou mis à disposition de cette dernière dans le cadre de l'exécution de certains
services d'ordre ;

• le déplacement, l'emploi et la mise à disposition de véhicules, de matériels ou d'équipements ;
• les prestations d'escortes.

Article 2 : Délégation de signature est donnée  à monsieur Thierry COURTECUISSE, contrôleur général
des services actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale du Nord
aux fins d'immobilisation et/ou mise en fourrière de véhicule pendant une durée maximale de 7 jours
dans les conditions et en application de l'article L. 325-1-2 du code de la route.

Article 3     : En application du I de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié,  monsieur
Thierry  COURTECUISSE,  contrôleur  général  des  services  actifs  de  la  police  nationale,  directeur
interdépartemental de la police nationale du Nord peut subdéléguer la signature qui lui est consentie
par le présent arrêté à ses subordonnés. Cette subdélégation prendra la forme d'une décision prise en
mon nom, qui fera l'objet d'une publication au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Nord.
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Article  4 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Nord,  le  directeur  de  cabinet  et  directeur
interdépartemental de la police nationale du Nord sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Nord.

Fait à Lille, le 26 janvier 2024

Le préfet délégué pour la défense et la
sécurité,
préfet du Nord par intérim

signé

Louis-Xavier THIRODE
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Secrétariat général
de la préfecture du Nord

Direction de la coordination
des politiques interministérielles

Bureau de la coordination interministérielle

Arrêté portant délégation de signature à monsieur Thomas JULE, commissaire divisionnaire, 
directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité Nord

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Nord par intérim,
préfet du Nord par intérim

Vu le code de la route et particulièrement son article L. 325-1-2 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions modifiée, notamment son article 4 ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’État ;

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure, et notamment ses articles 78 et 84 ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des agents de la police nationale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes
applicables aux corps des adjoints techniques des administrations de l’État ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère  de l’intérieur  et  modifiant  diverses  disposition  du code de la  défense  et  du code de  la
sécurité intérieure ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-
France ;

1



Vu le décret  du 15  février  2022 nommant monsieur  Louis-Xavier  THIRODE, préfet  délégué pour  la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de
sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu  le décret du 17 janvier 2024 mettant fin aux fonctions de monsieur Georges-François LECLERC,
préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 février 2022 nommant monsieur Thomas JULE, commissaire divisionnaire
de police, au poste de directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité Nord ;  

Vu la circulaire  DAPN/RH/ADC n°  0075 du 28 janvier  2010 relative aux délégations de pouvoir  en
matière disciplinaire concernant les fonctionnaires relevant de la police nationale de catégorie A du
corps des attachés, de catégorie B du corps des secrétaires administratifs et de catégorie C du corps
des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord et du directeur de cabinet de la
préfecture du Nord ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  Délégation  est  donnée  à  monsieur Thomas  JULE,  commissaire  divisionnaire  de  police,
directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité Nord aux fins d'immobilisation et/ou mise en
fourrière de véhicule pendant une durée maximale de 7 jours dans les conditions et en application de
l'article L. 325-1-2 du code de la route.

Article  2 : En  application  du  I  de  l'article  44  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,
monsieur  Thomas  JULE,  commissaire  divisionnaire  de  police, directeur  zonal  des  compagnies
républicaines de sécurité Nord peut subdéléguer la signature qui lui est consentie par l’article 1 du
présent arrêté à ses subordonnés.

Cette subdélégation prendra la forme d'une décision prise au nom du préfet, qui fera l'objet d'une
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Article  3 :  Délégation  de  signature  est  donnée  en  matière  disciplinaire  à monsieur  Thomas  JULE,
commissaire divisionnaire, directeur zonal des C.R.S Nord, pour les décisions de sanctions du 1er groupe
(avertissement ou blâme) s’appliquant aux agents techniques de la police nationale de catégorie C
placés sous leur autorité.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord, le directeur de cabinet et le directeur zonal
des  compagnies  républicaines  de  sécurité  Nord  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Nord.

Fait à Lille, le 26 janvier 2024

Le  préfet  délégué  pour  la
défense et la sécurité,
préfet du Nord par intérim

signé

Louis-Xavier THIRODE
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Secrétariat général
de la préfecture du Nord

Direction de la coordination
des politiques interministérielles

Bureau de la coordination interministérielle

Arrêté portant délégation de signature
aux chefs de service de la police nationale en matière disciplinaire

_____________________

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Nord par intérim,
préfet du Nord par intérim

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, loi dite loi
Le Pors ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’État ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

Vu  le  décret  n°  95-654  du  9  mai  1995  modifié  fixant  les  dispositions  communes  applicables  aux
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion des
agents de la police nationale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes
applicables aux corps des adjoints techniques des administrations de l’État ;

Vu le décret n° 2011-294 du 21  mars  2011 modifiant  le décret n° 2004-1439 du 23 décembre 2004
modifié portant statut particulier du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif  aux secrétariats  généraux pour l ’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses disposition du code de la défense et du code de la sécurité
intérieure ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
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Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu  le  décret  du 15  février  2022 nommant monsieur  Louis-Xavier  THIRODE,  préfet  délégué pour  la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de
sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu le décret du 16 mai 2022 nommant madame Fabienne DECOTTIGNIES, secrétaire générale de la
préfecture du Nord ; 

Vu le décret n° 2023-1013 du 2 novembre 2023 relatif aux services déconcentrés et à l’organisation de la
police nationale ;

Vu le décret n° 2023-1108 du 29 novembre 2023 portant création des services déconcentrés de la police
nationale ;

Vu  le décret du 17 janvier  2024 mettant fin  aux fonctions de monsieur  Georges-François  LECLERC,
préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté du 27 août 2010 modifié portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires
des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 octobre 2016 nommant monsieur François COUDON, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts, directeur de laboratoire de l’institut national de police scientifique au
laboratoire de police scientifique de Lille ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2019 nommant madame Catherine AMBIAUX, commissaire général de
police, directrice zonale de la sécurité intérieure Nord ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  21  décembre  2023  nommant  madame  Valérie  MAUREILLE,  contrôleuse
générale des services actifs de la police nationale, directrice zonale de la police nationale du Nord ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 2023 nommant monsieur Thierry COURTECUISSE, contrôleur
général des services actifs de la police nationale, directeur interdépartemental de la police nationale à
Lille ;

Vu la circulaire DAPN/RH/ADC n° 0075 du 28 janvier 2010 relative aux délégations de pouvoir en matière
disciplinaire concernant les fonctionnaires relevant de la police nationale de catégorie A du corps des
attachés, de catégorie B du corps des secrétaires administratifs et de catégorie C du corps des adjoints
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu la circulaire n° 5828/SG du 18 novembre 2015 relative à l’application du décret n° 2015-510 du 7 mai
2015 portant charte de la déconcentration ; 

Sur  proposition du préfet délégué pour la  défense et la  sécurité et  de la secrétaire générale de la
préfecture du Nord ;

ARRÊTE

Article 1  er   – Délégation de signature est donnée à :

 Madame Valérie MAUREILLE,  contrôleuse générale  des services  actifs  de la  police  nationale,
directrice zonale de la police nationale du Nord ;

 Monsieur Thierry COURTECUISSE, contrôleur général des services actifs de la police nationale,
directeur interdépartemental de la police nationale du Nord ;

pour :
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 les  décisions  de  sanctions  du  1er groupe  (avertissement  ou  blâme)  s’appliquant  aux
fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;

 les décisions de sanctions du 1er groupe (avertissement ou blâme) s’appliquant au corps des
agents techniques de la police nationale de catégorie C placés sous leur autorité.

Article 2 - Délégation de signature est donnée en matière disciplinaire à :

 Madame Catherine AMBIAUX,  commissaire général de police, directrice zonale de la sécurité
intérieure ;

 Monsieur François COUDON, ingénieur général, directeur du laboratoire de police scientifique
de Lille ;

pour  les  décisions  de  sanctions  du  1er groupe  (avertissement  ou  blâme)  s’appliquant  aux  agents
techniques de la police nationale de catégorie C placés sous leur autorité.

Article 3 – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, les chefs des services de police concernés et
la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Nord  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Nord.

Fait à Lille, le 26 janvier 2024

Le  préfet  délégué  pour  la
défense et la sécurité,
préfet du Nord par intérim

signé

Louis-Xavier THIRODE
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